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LES MANUELS D'HISTOIRE RACONTERONT peut-tre que le 21e si~le-celui de
la mondialisation avait-on pr~dit-n'a pas d~but6 le ler janvier 2001, mais
plut6t le 11 septembre 2001. Des cendres du World Trade Centre s'est
&rig~e une nouvelle politique &rang~re &ats-unienne, caract~risie par la
surenchere de la souveraineti &tatique et la d~valuation concomitante du
multilat&ralisme. En 2002, alors que les Etats-Unis enrages dferlent leur
courroux et redessinent de leurs bombes la g&ographie dsolke de
l'Afghanistan, la Cour p~nale internationale (la C.P.I.) voit le jour A La Haie.
En 2003, prtendument dans le cadre de ce qu'on avait surnomm& << la
guerre contre le terrorisme >>, les Etats-Unis et le Royaume-Uni envahissent
l'Irak motives par des objectifs variables : &tait-ce pour dnicher des armes
de destruction massive, pour libirer le peuple irakien du joug de la tyrannie,
pour installer un regime d~mocratique ou pour prot~ger les int~rts
p&troliers occidentaux? Depuis, le droit international et ses institutions ten-
tent d'encaisser le coup, et le Canada, qui s'4tait r solument abstenu de
toute participation militaire en Irak, s'interroge dsormais sur la nature de
son r6le dans une soci& internationale qui ne se ressemble plus.

Alors que certains commentateurs nostalgiques de l'&poque revolue
de Mackenzie King et de Lester B. Pearson lamentent le mutisme canadien
sur la scine internationale, soulignant son impotence militaire et le r&r-
cissement de sa sphere d'influence, d'autres (dont les auteurs de la pr sente
recension) s'enorgueillissent des importantes contributions r&centes du
Canada en droit international. Rappelons, en guise d'exemple, la mise en
accusation de Slobodan Milosevic en 1999 par une Canadienne, Louise
Arbour, dans sa capacit& de procureure en chef du Tribunal penal interna-
tional pour l'ex-Yougoslavie. Rappelons l'initiative du gouvernement cana-
dien en 1999 i l'-gard de la Convention sur ]'interdiction de l'emploi, du stockage,
de ]a production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction
(Convention d'Ottawa) l et en 2000 i l'gard du Statut de Rome de la Cour
p~nale internationale2, pour nommer que ces deux traites. Rappelons 6gale-
ment que c'est un Canadien, Philippe Kirsch, qui a &t nomm4 i la prsi-
dence de la C.P.I. en 2003. Dcid~ment, si le Canada n'ouvre plus le front
militaire comme jadis, il n'en demeure pas moins un acteur de premier plan
sur la scene internationale, faisant valoir les int&ts de lajustice et de ]a paix,

1. 18 septembre 1997, R.T. Can. 1999 n" 2, (entree en vigueur : ler mars 1999, accession du
Canada 3 d~cembre 1999).

2. 17 juillet 1998, Nations Unies Collection des trait~s [Doc. A/CONF.183/9] (entrE en vigueur
1 er juillet 2002) (En juillet 2000, Canada fut le premier pays i ratifier ce statut).

146



BOOK REVIEW COMPTE RENDU DE LECTURE 147

prf6rant pour ce faire la force de la diplomatie a la diplomatie de la force.

Parmi les nombreuses contributions canadiennes t l'avancement du

droit international, il sied de souligner le travail acharn4 des juristes, juges et

philosophes canadiens-on peut penser aux Humphrey, aux La Forest et aux
Ignatieff. Le droit international, dans tous ses aspects, occupe depuis

longtemps une place privilkgiie dans le discours socio-juridique canadien,
soucieux que nous sommes de nos obligations internationales et de leurs
aboutissements domestiques. Du cabinet au Parlement, des tribunaux aux

universits, le droit international fait intimement partie du panorama poli-

tique et juridique canadien. Or, l'inexorable complexification des rapports

interftatiques et la multiplication continuelle des litiges transnationaux exi-
gent desormais de tous les juristes canadiens une familiaritq dl1mentaire

avec le droit international et son operation. I1 n'est plus admis d'ignorer les

sources du droit international (il n'y a pas que la coutume et les traits) ni de

m&connaitre le r6le et le fonctionnement de nos institutions mondiales
(l'Organisation des Nations Unies, la Cour international de Justice,
l'Organisation mondiale du Commerce, l'Organisation mondiale de la
Propri.t4 Intellectuelle etc.).

A cet 6gard, la parution de l'excellent ouvrage de Gibran van Ert 3

Using International Law in Canadian Courts4, est d'une opportunit6 remar-
quable. D'une plume rigoureuse et admirablement limpide, van Ert propose
a ses lecteurs (il vise surtout les avocats-praticiens) un guide d'emploi,
comme le sugg&re le titre du livre, i l'utilisation du droit international
devant les tribunaux canadiens. Cet objectif, faut-il l'avouer, est plus ou
moins r6ussi : les avocats i la recherche d'une d~marche dtailke ou d'un
veritable guide du praticien ne trouveront pas leur compte dans cet ouvrage
dont le titre aurait pu 6tre choisi plus judicieusement. En revanche, les
juristes desireux d'approfondir leur entendement de la jurisprudence et des
mecanismes canadiens de << rception o des normes internationales seront
bien servis par la monographie de van Ert qui en expose savamment le d&ail.

Le livre Using International Law in Canadian Courts est un bel objet. Une
photographie en noir et blanc de Jean Chr&tien et de Kofi Annan, respec-

tivement les figures emblkmatiques du Canada et de la soci& interna-
tionale, orne la couverture cartonne (la reliure de choix chez Kluwer)
noire et luisante. La seule couleur qui saute a l'oeil est ce bleu ciel
o nations-unies >> utilis4 sobrement dans le titre du livre et pour mettre en
relief le nom de l'auteur. L'anatomie du livre est conventionnelle mais com-
pl&te : un probe prologue de l'Honorable Bill Graham, le Ministre des

3. B.A., M.A., LL.M., avocat chez Borden Ladner Gervais s.r.l. i Vancouver. Au moment de la pub-
lication de l'ouvrage, il tait auxiliaire juridique du juge Gonthier 6, la Cour supreme du Canada.
Son curriculum vitae est disponible en ligne : <http://www.gibvanert.com/using/author.html>.

4. Gibran van Ert, Using International Law in Canadian Criminal Courts, La Hale, Kluwer Law
International, 2002.
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Affaires 6trangires et du Commerce international actuel, une preface recon-
naissante de l'auteur, une table des matires bien dtaillke, des tables succes-
sives de traits, de lois, de jurisprudence et d'abrviations, un glossaire (un
peu maigre), le texte du livre suivi enfin d'un bon index th~matique. Bref,
tout y est. De plus, suivant les derni6res tendances du monde de l'6dition,
l'auteur fournit i ses lecteurs des mises ijour de son ouvrage par le biais d'un
site web impressionnant dont l'acc~s est gratuit: www.gibvanert.com.

Using InternationalLaw in Canadian Courts se prte ais6ment i la lecture
int6grale, de la premiere page i la dernibre ou encore, &ant donn& l'auto-
suffisance des chapitres, au grappillage. D'un ton confiant, frisant parfois
l'exaltation, et d'une langue claire, van Ert initie ses lecteurs aux grandes
lignes de son herm~neutique (c'est bien de ca dont il s'agit) ds le premier
chapitre < International Law and Canada: An Introduction >. Peignant d
grands traits l'histoire juridique du Canada en tant qu'ex-colonie britan-
nique, l'auteur expose les fondements du systime canadien de r&ception des
normes internationales. Selon van Ert, deux principes gouvernent. D'une
part, le principe du < respect du droit international, que l'auteur assimile i
une obligation fondamentale d6coulant de la personnalit juridique du
Canada en tant qu'tat qu'ttat souverain et membre de la communaut&
internationale. D'autre part, le principe d'autod~termination, c'est-i-dire le
droit inalienable des nations souveraines de disposer d'elles-mimes,
principe incarn6 dans celui de la d6mocratie et de la souverainet& parlemen-
taire. Radicalement antinomiques, ces principes forment ensemble une
dialectique caract~ris&e par ]a primaut& pr&somptive de celui-ci et la supr-
matie ultime de celui-li. Voili grossirement rduite la formule qu'applique
van Ert tout au long de son ouvrage afin de dcrire et analyser l'ensemble des
rgles qui r~gissent la r&ception du droit international au Canada.

Dans le deuxi~me chapitre, convenablement intitul6 < Definitions,
Sources and Forums >, l'auteur expose mthodiquement, et sans pr~somp-
tion i l'6gard de l'erudition de ses lecteurs, les sources du droit internation-
al, son jargon, sa port4e et ses acteurs principaux. Pour les d~butants en
droit international, il s'agit d'un bon tour d'horizon ; pour les inities, une
revision des principes ilkmentaires et de leur traitement au Canada. La sec-
tion portant sur les r~gles de connaissance d'office du droit international est
assez d aillke et intoressera sans doute les praticiens.

Le troisi~me chapitre, < Foundations of the Reception System >>, est
d'une importance capitale : l'auteur s'emploie i decrire les micanismes en
vertu desquels le droit international s'applique au Canada. II s'agit, insiste
van Ert, d'une question de droit constitutionnel, qui puise son fondement
des principes non ecrits et de la common law. A la fois moniste et dualiste, le

5. Voir t Le Qu'en-Lira-t'On (ou les droits imprescriptibles du lecteur) a dans Daniel Pennac,
Comme un roman, Paris, Gallimard-Folio, 1992, i la p. 147.
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Canada est une juridiction hybride, incorporant les normes internationales

coutumires directement par la common law, mais nicessitant la mise en

oeuvre des trait~s par voie lkgislative. Or, l'op~ration de ces deux modes de

riception est dtermin~e par quatre principes : (1) la suprematie parlemen-

taire; (2) Ia prerogative royale (i.e. le droit de conclure des trait&s); (3) le

f d alisme; et (4) les garanties constitutionnelles des droits de la personne.

Seuls les deux premiers font l'objet d'une r~flexion approfondie. A l'gard

de la supr~matie parlementaire, van Ert soutient que celle-ci inclut la com-

petence de lkgiftrer en contravention du droit international, pouvoir exces-

sif que les tribunaux russissent i freiner par le truchement de la pr~somp-

tion du respect du droit international, laquelle fait l'objet d'un examen

pouss6 au quatri~me chapitre.
Comme le titre l'indique, le chapitre quatre, << The Presumption of

International Legality o est vou& a la presentation et i l'analyse de <« [...] la

r~gle d'interpr&tation selon laquelle le Parlement n'est pas cens& lkgif~rer

de mani&e i violer un trait ou de quelque maniire incompatible avec la

courtoisie internationale ou avec les rgles etablies du droit international >6.

Cette prsomption du respect du droit international s'avire selon van Ert le

contre-poids salutaire de la souverainet parlementaire. En vertu de la pr&-

somption, les lois et la common law canadiennes doivent tre interpr't~es,

dans la mesure du possible, conform~ment au droit international et i la

courtoisie. La prsomption relkverait simultaniment, selon l'auteur, d'une

politique judiciaire visant le calibrage de l'intention lkgislative aux obliga-

tions internationales de l'ttat et du devoir des tribunaux de favoriser le

respect du droit international et d'assurer le d~veloppement convivial de la

common law. Malheureusement, la question du devoir des tribunaux

nationaux i l' gard du droit international-dont l'ascendance remonte au

moins i Georges Scelles-ne recoit pas le traitement qu'elle m&riterait i

notre avis. Au lieu, et sans doute avec raison, l'auteur voue la majorit& du

chapitre i l'analyse (mkticuleusement appuy~e) de la jurisprudence britan-

nique et canadienne i l'6gard de ladite prsomption et aux permutations

possibles de son application.
Le cinquikme chapitre, < The Incorporation of Custom > , traite de la

relation entre la coutume internationale et le syst~me juridique canadien par

le biais d'une analyse approfondie de la jurisprudence canadienne et britan-

nique. C'est ici que la dialectique esquiss~e au chapitre premier-le fil con-

ducteur de l'ouvrage-devient le plus tangible. Le droit coutumier interna-

tional est automatiquement reru par la common law (le principe du respect

du droit international), mais, ce faisant, adopte le talon d'Achille de cette

derniire, i savoir sa soumission d la volont& contraire du lkgislateur (le

6. Daniels c. White et la Reine, [19681 R.C.S. 517 i la p. 541, tel que cite dans Pierre-Andr C6t ,

Interpritation des lois, Cowansville (Qc), Yvon Blais, 1982 , la p. 317 [traduction de l'auteur].
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principe de l'autod6termination). Or, le probleme se pose-t-il diff6remment
lorsqu'il est question des normes dujus cogens (des rigles de droit coutumier
international auxquelles aucune d6rogation n'est permise7) et de leur adop-
tion en droit canadien? Qu'advient-il de la facult6 du 16gislateur de l6gifrer
en contravention au droit international lorsqu'il est question des normes
th~oriquement inviolables du jus cogens? L'auteur traite de ces questions
admirablement dans le cadre d'une analyse approfondie de l'arret Suresh c.
Canada (Ministre de la Citoyenneti et de l'Immigration)8, s'attardant notamment
sur les motifs du juge Robertson de la Cour d'appel f6d6rale 9.

Ce sont les traites qui font l'objet du chapitre six, o Implemented and
Unimplemented Treaties ). Le lecteur y trouvera un bon survol jurispru-
dentiel et doctrinal des moyens par lesquels le 16gislateur ratifie les obliga-
tions contract~es par l'ex&cutif, ainsi qu'un bon traitement des questions
aff6rentes au partage des pouvoirs. La part d'originalit& du chapitre, toute-
fois, est sans doute la discussion touchant le poids qu'il convient d'accorder,
le cas &ch~ant, aux trait6s non ratifi&s dans le contexte d'une r~visionjudici-
aire de l'exercice d'un pouvoir discr&tionnaire. La dialectique autod&termi-
nation-respect du droit international reapparait derechef dans un traitement
en trois temps de l'arrit Baker c. Canada (Ministre de la Citoyenneti et de
l'Immigration)'o.

Le dernier chapitre, < Using International Human Rights Law >, abor-
de le traitement particulier r6serv& aux normes de droit international de la
personne. Le ton est diff6rent, l'auteur s'&ant ici livr& i un plaidoyer dirig&
tant aux barreaux qu'i la magistrature en faveur de l'integration du droit
international en mati~re de droits de la personne au Canada. Apr~s avoir
brivement esquiss6 le r6le du droit international dans I'interprtation de la
Charte canadienne des droits et libert~sI , van Ert offre une excellente synth se
critique des deux cadres thooriques avanc6s dans le Renvoi relatifd la Public
Service Employee Relations Act (Alberta)2 . Selon le premier paradigme, le
recours au droit international ne constituerait rien de plus qu'un exercice de
droit compar6 dont l'utilit6 se limiterait d sa valeur persuasive. Selon le sec-
ond, la Charte accorderait une protection tout au moins aussi grande que
celle assure par les instruments internationaux. Point satisfait de signaler
les lacunes de ces presomptions juridiques, I'auteur s'emploie d les corriger
par le truchement d'une troisiime approche, la sienne, qu'il baptise << la pr&-
somption universelle . En fait, ce que propose van Ert est l'application

7. Convention de Vienne sur le droit des trai &, 23 mai 1969, 1155 R.T.N.U. 331 (entr6e en vigueur : 27
janvier 1980), art. 53.

8. [2002] 1 R.C.S. 3,208 D.L.R. (4th) 1.
9. [2000] 2 C.F. 592, 183 D.L.R. (4th) 629 (C.A.).
10. [1999] 2 R.C.S. 817,174 D.L.R. (4th) 193.
11. Charte canadienne des droits et liberts, partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant 'annexe

B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, c. 11 [1a Charte].
12. [1987] 1 R.C.S. 313, 38 D.L.R. (4th) 161.
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d'une version amplifie du principe du respect du droit international (voir le
chapitre quatre, supra) dans I'interprtation de nos libert~s et garanties
juridiques canadiennes. La prsomption selon laquelle le lkgislateur ne
saurait legiferer de maniere i violer le droit international doit, selon l'au-
teur, dans l'interpr&ation de droits de la personne, s'appliquer i l'4gard de
l'ensemble des sources du droit international, incluant celles qui ne lient pas
le Canada (par exemple, les trait&s non ratifi&s et les declarations de
comit&s), dans la mesure oti elles expriment et s'harmonisent a la concep-
tion canadienne de la personne humaine et de ses droits. La proposition de
van Ert fera r&ver les droits-de-l'hommistes et frmir les constitutionnalistes.
Pour assurer sa lkgitimit&, l'amplification du principe de lkgalit& du respect
du droit internationale ne devrait-il pas s'accompagner d'une 0lvation con-
comitante de son contre-poids, le principe d'autod&ermination?
Malheureusement, bien que l'auteur, toujours fidde au leitmotiv de son
ouvrage, pr&onise l'quilibre des deux principes directeurs, il garde pour
lui seul le secret de sa ralisation.

Using International Law in Canadian Courts n'est pas un guide du prati-
cien mais un trait& analytique de premiere qualiti dont la parution ne saurait
s'avrer plus opportune. L'interface du droit international et domestique
jouissait d'un traitement acad~mique un peu maigre au Canada; seul l'ad-
mirable International Law Chiefly as Interpreted and Applied in Canada"3 faisait
autorit 14. Dans le domaine connexe du droit international priv&, le c61ibre
Canadian Conflict of Laws de J.-G. Castel et J. Walker"5 demeure incontourn-
able. La voix de van Ert se joint donc i une petite mais illustre chorale et,
compte tenu de l'assurance et de la clart, de ses propos, il est i espirer que
sa premiere contribution livresque ne sera pas sa derniere. Par ailleurs, nous
souhaitons vivement que l'auteur entreprenne la traduction de son ouvrage
afin de bien adresser tous les auditoires juridiques canadiens.

A l'ere de l'internationalisation des enjeux humains-droits de la per-
sonne, s&curit& collective, &ologie, commerce-de plus en plus de juristes
sont appelks i ceuvrer aux confins du droit international et du droit domes-
tique, 1i ori le local et le global font bloc. L'interface des deux spheres
juridiques n'est pas mar&cageuse; ce n'est pas du << soft law >> mais une terre
ferme aux contours encore indfinis sur laquelle, grice a l'clairage de van
Ert, il est permis d'avancer avec plus de confiance.

Franois Larocque16

Mark C. Power17

13. Hugh M. Kindred et al., ds., 6e ed., Toronto, Emond Montgomery, 2000.
14. Voir aussi Edward M. Morgan, International Law and the Canadian Courts, Toronto, Carswell, 1990.
15. Jean-Gabriel Castel & Janet Walker, 6e 6d., Markham (Ont.), Butterworths, 2003.
16. B.A., LL.B., du barreau du Haut-Canada, doctorant, Trinity College, Univeristy of Cambridge.
17. B.A., M.A., LL.B., du barreau du Haut-Canada, avocat chez Heenan Blaikie s.r.l., Toronto.


